
	
        [image: Couverture de l'epub]
    


    

        

        
        Gérard Mendel
    


    La société n'est pas une famille


    
        De la psychanalyse à la sociopsychanalyse

    

    
        
            [image: Logo de l'éditeur DEC]
        


    
        Copyright

        
            


    © Éditions La Découverte, Paris, 1992, 1993.




    
        ISBN papier : 9782707121295

        ISBN numérique : 9782707195128

        


En couverture :

    
    
        Ce livre a été converti en ebook le 24/11/2016 par Cairn à partir de l'édition papier du même ouvrage.


        Ouvrage numérisé avec le soutien du Centre national du livre.
    
    



    
        
            
                http://www.editionsladecouverte.fr
            

        
    



    
        Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    



        

        
            
                
                    [image: Logo CNL]
                
            

        
    


    Présentation

    Dans nos relations sociales, nous avons souvent tendance à agir selon les schémas mentaux hérités des relations familiales de la petite enfance : agressivité, culpabilité, soumission à l'autorité sont ainsi des sentiments souvent présents dans les relations de travail. Et pourtant, la société n'est pas une famille, et les clés qui permettent de comprendre et de résoudre des relations sociales conflictuelles ne peuvent venir de la psychologie familiale et de la psychanalyse. C'est ce que montre de façon remarquablement convaincante ce livre original. Cette originalité, il la doit d'abord au travail de terrain dont il rend compte : plus de vingt ans d'interventions « sociopsychanalytiques », menées par Gérard Mendel et le groupe Desgenettes au sein d'entreprises, d'établissements scolaires, d'institutions de santé, de centrale nucléaires. De ce matériau très riche, Gérard Mendel dégage une théorie du sujet social profondément novatrice, constituant une discipline à part entière, complémentaire et différente de la théorie psychanalytique. Car si cette dernière aide mieux à comprendre l'inconscient, elle est inopérante pour analyser la façon dont l'organisation sociale, et en particulier la division du travail, contribue également à déterminer les comportements de chacun. C'est dire que ce livre s'adresse aux praticiens du travail social qu'aux chercheurs en sociologie ou aux psychanalystes. Et qu'au-delà, il passionnera tous ceux qui souhaitent mieux comprendre l'un des enjeux majeurs de notre époque : à quelles conditions sociales l'individu peut-il parvenir à développer sa personnalité ?
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Introduction : de l’aporie sociale de la psychanalyse à la psychologie sociale comme aporie





Fort équivoque, de l’avis général, est le statut de la discipline que l’on nomme psychologie sociale. Certes, les marchandises proposées sous son enseigne sont nombreuses, avenantes, et variées ! Cela va des enquêtes d’opinions aux statistiques sociales, des comportements dans le travail à l’évolution des mentalités, des expériences sophistiquées de laboratoire à l’étude du fonctionnement des groupes restreints ou des conduites sociales sur le terrain.

Pourtant, cette discipline n’a manifestement pas réussi à développer ce qui serait pourtant sa vocation naturelle, et qui comporte un double volet :

	premier volet : construire un véritable modèle de psychologie sociale, avec une genèse et des étapes de maturation ; décrire des processus psychiques qui lui soient particuliers, une logique de fonctionnement spécifique ; retrouver d’éventuels conflits internes, retracer des dysfonctionnements…


	second volet : le modèle ainsi construit doit se rapporter au sujet singulier puisque, par définition, il ne saurait exister de psychologie que de l’individu [1]. Une telle perspective sous-entend l’existence d’une pratique méthodique à l’intérieur de laquelle l’observateur puisse circuler du sujet à la théorie et de la théorie au sujet.




A ce jour, deux psychologies seulement méritent, au sens strict du terme, ce nom : la psychologie psychanalytique et, depuis quelques années, la psychologie cognitive (du sujet) qu’a commencé à développer, à Genève, André Giordan.

Ce que François Bresson écrivait en 1982 de la psychologie sociale, après une large recension de ses travaux et publications, continue d’être exact en 1992 : « Si d’excellents chercheurs, des esprits manifestement de qualité n’ont pas réussi à apporter des résultats qui marquent, c’est qu’il y a dans la conception même de cette discipline une faille épistémologique sur laquelle il faut s’interroger [2]. »

Nous allons donc nous interroger. Mais, aussi, nous essaierons de proposer des éléments de réponse, à partir d’une pratique de plus de vingt ans dans ce secteur en pointe de la psychologie sociale qu’est devenue la psychologie du travail.

Auparavant, il paraît souhaitable, pour commencer, de situer la place et la problématique de la psychologie sociale par référence à sa principale (et hyperdéveloppée) partenaire, dont on verra qu’elle est aussi sa complémentaire incontournable, la psychologie psychanalytique.



L’aporie [3]  sociale de la psychanalyse

Observons les conditions qui président à la mise en place de ce qu’on nomme le « cadre » de la cure psychanalytique [4]  et dont la présence est nécessaire au déroulement du processus analytique. Tout est fait manifestement en sorte que l’analysant qui s’allonge sur le divan abandonne sa socialité et qu’il se trouve placé hors rapports sociaux.

Pourtant, certains rapports sociaux — non interprétés en tant que tels — continuent d’exercer leurs effets durant l’analyse. Ceux qui sont liés à la différence des sexes et aux statuts sociaux différents qu’elle induit ; ceux découlant du rapport d’argent dans la cure ; ceux qui sont induits par le statut social général du psychanalyste dans notre société et ceux qui sont liés à la condition particulière de chacun d’entre eux : notoriété sociale, cadre social dans lequel il exerce, etc. Dans la mesure où ces rapports sociaux ne se verront jamais reconnus et spécifiés comme tels par l’analyste, ils seront recodés à l’intérieur du discours analytique et perdront leur spécificité sociale, d’où indéniablement un effet de déréalisation sociale de l’analyse.

Il y a là passage de ce que nous nommons le psychosocial au psychofamilial. Par exemple, le statut social de domination masculine et les discours s’y rapportant chez la femme seront interprétés en terme d’« envie du pénis », et cette interprétation viendra renforcer bien plus qu’alléger les fantasmes de l’enfance à ce propos ; le rapport d’argent sera interprété comme fantasme de « castration symbolique » ; le statut social du psychanalyste, quand il en sera question, sera envisagé uniquement dans son rapport au conflit œdipien et comme témoignage de l’asymétrie inévitable de la relation parents-enfants.

Quant aux inscriptions psychiques concernant, chez l’analysant, le passé de ses anciens rapports sociaux, le « cadre » analytique assure leur recodage dans cette autre dimension psychofamiliale, de même que pour les rapports sociaux actuels qui demeurent pendant la cure (sexe, argent, statut). Ainsi, aucun rapport social actuel ou passé ne s’exercera sur l’analysant avec une force et une spécificité telles qu’elles puissent venir perturber le fonctionnement du processus analytique à l’intérieur de la dimension psychique particulière qu’étudie la psychanalyse.

Par ailleurs, le corrélatif du « tout dire » est le « non-agir ». Hormis le discours, toute autre activité de l’analysant est proscrite, et sera systématiquement interprétée comme écart à la règle fondamentale et en termes d’« acting-in » ou d’« acting-out ». La position allongée, la pièce silencieuse, la lumière tamisée favorisent au surplus la régression, au triple plan temporel (vers le passé de l’enfance), topique (vers l’inconscient) et formel (vers le monde du fantasme).

Ainsi, dans le cas de la cure psychanalytique, nous sommes certes mis en situation d’observer directement le sujet singulier, mais un sujet qui est placé délibérément hors rapports sociaux. Le sujet sur le divan « régresse » vers un fonctionnement psychique dans lequel le fantasme inconscient et la pulsion — l’un et l’autre non directement observables — vont ainsi pouvoir se manifester avec une puissance accrue au travers d’un discours associatif auquel il est demandé, par ailleurs, de sacrifier son intentionnalité habituelle : « Dites les choses comme elles vous viennent à l’esprit, quand elles vous viennent, même si elles vous paraissent sans intérêt, sans lien avec ce qui précède, ou que vous ne compreniez pas pourquoi elles apparaissent en ce moment. » Quant à l’intentionnalité, ce n’est pas tant la dimension psychosociale dont on essaie de réduire le fonctionnement actuel, que celle de la psychologie cognitive.

Ce sont sur le divan les processus psychiques décrits par la psychologie psychanalytique qui se trouvent alors fortement suractivés. Nous avons pris l’habitude de parler de psychologie psychofamiliale (ou familialiste) pour caractériser la dimension de la psychologie inconsciente. Non que nous pensions que les fantasmes inconscients ou les pulsions soient originellement « familialistes », mais parce que la forme dans laquelle ils vont s’exprimer sur le divan, et qui sera celle où ils deviendront observables, est toujours marquée par la référence à la « traversée familiale », avec ses identifications (parentales) et ses conflits (pré-œdipiens et œdipiens).

Résumons-nous. La personnalité psycho-familiale se donne à voir à l’observateur (le psychanalyste) par la mise hors jeu, la plus complète possible, des rapports sociaux. D’où, ainsi, et par définition même, l’aporie sociale de la psychanalyse, puisque celle-ci se met elle-même méthodologiquement dans l’incapacité d’étudier ce qui a trait à la psychologie sociale du sujet ; c’est même là sa condition expresse de fonctionnement. Et, mis à part certains correctifs peu nombreux qui peuvent malgré tout être apportés à ce qu’est la tradition classique de la cure, il ne peut en être autrement sous peine de fausser le déroulement du processus analytique [5].



L’aporie de la psychologie sociale

Il existe, nous venons de le voir, une vraie psychologie du sujet, mais qui n’est efficiente, c’est-à-dire permettant l’observation du psychisme (d’un certain psychisme), qu’à la condition de mettre hors jeu le social. Cette psychologie, c’est la psychanalyse.

Si, à présent, l’on fait retour vers les problèmes généraux de la psychologie sociale, il paraît souhaitable de prendre les choses à leur tout début et de s’interroger d’abord à propos des deux termes qui composent son appellation — psychologie, social —, puis, en bonne logique, de vérifier la compatibilité de leur association.

Nous avions précédemment affirmé qu’il ne saurait exister de psychologie que du sujet singulier. En effet, on peut à bon droit parler de mouvements, de discours collectifs dans un groupe ; on peut aussi évoquer les mentalités collectives, comme résultant à une certaine époque de l’évolution d’éléments identiques, culturels et idéologiques qui s’exercent sur les psychismes individuels. Mais la psychologie, quant à elle, est l’étude du psychisme. Il ne saurait donc y avoir de psychologie sociale collective, à moins que puisse exister un psychisme collectif, avec nécessairement en ce cas un substrat anatomique collectif. Or, on n’a encore jamais vu de cerveaux branchés en série et fonctionnant sur ce mode. Le substrat matériel de la pensée est toujours individuel.

Durkheim s’est affronté à ce problème dans ces termes mêmes et, pour dire les choses sans ambages, il s’y est cassé les dents. On sait, en effet, qu’il avait voulu fonder le concept de conscience collective de la seule manière qui soit envisageable, c’est-à-dire en essayant de montrer que son substrat matériel pouvait réellement exister, que la notion d’un cerveau collectif était si peu absurde qu’on en pouvait observer l’existence et les manifestations. Attardons-nous un instant sur ce point car les enjeux n’en sont pas minces.

En 1898, Durkheim développe une longue argumentation [6]  qu’il reprend telle quelle en 1912 [7], pour défendre l’idée selon laquelle les individus seraient à la conscience collective ce que les cellules cérébrales de l’individu sont à la conscience individuelle. Mais, tout d’abord, il lui avait fallu avancer la proposition selon laquelle le psychisme individuel pouvait exister d’une manière qui fût séparée, temporellement et spatialement, de l’activité des cellules cérébrales qui le produisaient. S’il pouvait en être ainsi, alors un psychisme collectif pouvait tout aussi bien exister sur le même mode, c’est-à-dire déconnecté, dans le temps et l’espace, des cerveaux individuels à partir desquels il serait né. Dès lors, l’hiatus spatial entre les différents cerveaux humains individuels en fonctionnement ne posait plus problème, puisque le précédent aurait existé d’un même hiatus spatio-temporel entre le cerveau individuel et son psychisme : « Chaque état psychique se trouve ainsi, vis-à-vis de la constitution propre aux cellules nerveuses, dans ces mêmes conditions d’indépendance relative où sont les phénomènes sociaux vis-à-vis des consciences individuelles […] [8]. »

Dans une telle perspective, la sociologie devient une vraie psychologie collective, et n’est d’ailleurs que cela : « La psychologie collective, c’est la sociologie tout entière [9]. »

Outre que l’argumentation de Durkheim, pour serrée qu’elle se veuille, paraît largement captieuse, les progrès actuels de l’imagerie cérébrale (si elles ne donnent certes pas à voir la naissance des pensées !) montrent qu’il n’existe pas de fonctionnement psychique en solution de continuité avec l’activité cérébrale. Ces progrès mettent donc à mal la pétition de principe de Durkheim selon laquelle : « […] il [l’état psychique] n’a pas besoin pour pouvoir durer d’être perpétuellement soutenu et comme recréé sans interruption par un continuel apport d’énergie nerveuse [10]. »

Il n’est donc, il ne peut être de psychologie que du sujet singulier. La psychologie est l’étude du (ou des) psychisme(s) d’un sujet.

Est-ce à dire que, dans un groupe restreint placé dans certaines conditions, il ne saurait exister de mouvements psychologiques qui se développent collectivement ? Indéniablement, de tels mouvements collectifs existent. Mais il faudra alors, en bonne logique, les ramener aux psychismes individuels interagissant les uns sur les autres, dont ils ne représentent que des formes d’association et d’élaboration. Une telle élaboration collective pourra ainsi permettre que, par exemple, deviennent perceptibles à l’observation des processus psychiques qui, s’ils n’avaient pas dépassé le plan individuel, seraient demeurés à l’état latent et, par là, n’auraient pu être perçus. Bref, dans un collectif, il ne saurait exister rien dans la représentation collective qui n’existe déjà en germe plus ou moins développé chez l’individu en tant que représentation individuelle [11]. Mais cette dernière peut être portée à un degré d’existence quantitativement (et non pas qualitativement) différent (une intensité majorée) par le jeu des interactions individuelles. Tel est le fondement épistémologique de notre méthode d’intervention psychosociologique : accéder indirectement à la psychologie sociale du sujet grâce à l’étude des mouvements collectifs dans un certain groupe.

On peut, par ailleurs, faire l’hypothèse que si Durkheim ne s’est pas orienté dans cette voie, c’est en raison de la connotation extrêmement péjorative qui marquait, à l’époque, la notion de collectif, qu’il fût de grande dimension — la foule — ou de petite taille — le groupe (on ne distinguait, à l’époque, d’ailleurs pas bien entre les deux). De La Psychologie des foules (1895) de Le Bon à Psychologie collective et analyse du moi (1921) de Freud, l’accord est sans failles pour considérer que l’individu agrégé est de ce fait appauvri et diminué par rapport à ce qu’il peut penser, éprouver, réaliser, lorsqu’il est seul. Il faudra les travaux pionniers d’Elton Mayo durant les années vingt, puis ceux de Kurt Lewin au cours des années trente, pour que la perspective se modifie. Dans certaines conditions, l’agrégation d’individus en groupes restreints peut représenter un plus et non un moins par rapport à l’exercice de certaines capacités psychologiques individuelles. Mais pour parvenir à de telles considérations, il aura fallu bien plus que l’entrée en scène d’un concept : une modification du paysage mental du sociologue et du psychosociologue.

L’examen du terme « social » inscrit dans l’appellation de « psychologie sociale » fait lever des questions tout aussi fondamentales, et probablement plus complexes encore. Ces questions, nous ne les développerons pas ici, elles représentent l’une des trames de fond de ce livre. On pourrait en résumer l’essentiel avec une interrogation : si, d’évidence, il n’est de social, de rapports sociaux que par et dans du collectif, cette condition nécessaire est-elle suffisante ? Ou bien, sinon, à quelles autres conditions doit souscrire un collectif avant de pouvoir être dit social, porteur de rapports sociaux ? Un « groupe psychologique », tel celui où se pratique la psychanalyse de groupe, représente assurément un collectif mais, tout aussi certainement, ce ne sont pas tant des rapports sociaux qui travaillent ses membres que la dimension inconsciente étudiée par la psychologie psychanalytique, celle que nous nommons « psychofamiliale ».

De manière différente, un « collectif de travail » peut, dans certains cas, être bien moins mobilisé par des rapports sociaux que par une « dynamique de groupe » dans laquelle de nombreux facteurs interviennent. Et que signifie exactement le terme souvent utilisé sans plus de précisions de « collectif de travail », voire celui de « rapports sociaux de travail » ? Un psychosociologue aussi averti que Jean Dubost peut écrire : « En conservant une pratique qui prend pour point de départ la conscience des acteurs, l’expression du vécu et de l’idéologie des personnes et des groupes confrontés à un problème social, à travers les possibilités de verbalisation d’interactions et d’analyse ouvertes dans les lieux que l’intervention tente d’instituer […], il nous a toujours semblé que l’accès aux rapports sociaux était aléatoire [12]. »

Encore faudrait-il distinguer ici deux phénomènes de natures fort différentes : les rapports sociaux existant dans la société globale et dont une intervention intra-organisationnelle permettrait (éventuellement) l’analyse, et l’existence intra-organisationnelle de rapports sociaux présents par ailleurs dans la société globale et auxquels le sujet se confronte actuellement. Pour notre part, nous nous sentons concernés par la seule seconde perspective, ne pensant pas (ou plus) que l’intervention institutionnelle soit en elle-même une méthode d’analyse sociale. Ainsi qu’on pourra le voir, notre effort depuis vingt ans consiste seulement à construire une méthodologie d’intervention assurant la mise en présence du sujet singulier et de rapports sociaux de travail représentatifs de certains rapports sociaux de la société globale. Nous n’avons nullement l’ambition d’avoir accès, par notre méthode, à l’ensemble des rapports sociaux dans la société, mais seulement à certains d’entre eux, suffisamment centraux pourtant pour que la relation du sujet à eux, via un collectif de travail qui est alors véritablement un collectif social de travail, développe chez ce sujet des processus psychosociaux.

Pourquoi ne pas le dire ? Depuis le début, notre objectif a été celui de mettre au point une méthode qui serait à l’observation psychologique du sujet social ce que la méthode psychanalytique est à l’observation de l’inconscient. Puis, à partir des données recueillies par une telle méthode, de commencer à construire un modèle théorique de ce que pourrait être la psychologie sociale du sujet.

Il faut ici nous arrêter un instant. Nous venons en effet de parler de la mise en présence d’un sujet et des rapports sociaux. Là est, à notre sens, cette faille épistémologique dans la démarche de la psychologie sociale qu’évoquait si justement François Bresson.

S’il n’est de psychologie que du sujet singulier et s’il n’est de social que du collectif (mais d’un collectif particulier), comment, en effet, l’observateur — pas de psychologie sans psychologue — pourrait-il étudier directement le psychisme d’un sujet engagé dans le fonctionnement d’un collectif social ? Ou bien le sujet sort du collectif, et on peut alors l’observer directement — mais il n’est plus à cet instant affronté à des rapports sociaux. Ou bien le sujet demeure dans le collectif social, mais alors son discours individuel — s’il reste encore observable — apparaît tellement pris dans le discours collectif qu’il devient impossible d’isoler ce qui appartient en propre au sujet et qui serait de son seul fait et ce qui est induit, introduit, par le collectif.

Telle serait l’implication pratique de la faille épistémologique, l’aporie de la psychologie sociale du sujet. Dans une observation ou une intervention psychosociologique, le chercheur peut avoir un accès direct soit au sujet individuel, soit aux rapports sociaux, mais jamais aux deux à la fois. Le sujet singulier et les rapports sociaux apparaissent aussi exclusifs l’un de l’autre à l’observation que, pour faire image à partir d’un tout autre domaine qui est celui de la physique quantique, il est impossible au chercheur de préciser à la fois la position et la vitesse d’un objet quantique. Les deux termes de « psychologie » et de « social » apparaissent, au premier examen sérieux, comme exclusifs l’un de l’autre. La discipline nommée « psychologie sociale » n’aurait alors, épistémologiquement parlant, pas droit à l’existence.

Ce raisonnement n’est pas de pure forme. Nous verrons tout au long du livre que, dans la pratique, c’est la prise en compte de la faille épistémologique ainsi formulée qui, en psychologie sociale, peut seule permettre de développer une méthodologie d’observation et un modèle théorique de la construction psychosociale du sujet. Les deux clefs, les deux outils en sont l’observation indirecte du sujet, et la définition précise du concept de collectif social de travail dans son lien aux rapports sociaux de travail (à définir eux aussi). Si l’on dispose de ces deux outils, on n’annule certes pas l’existence de la faille, mais on peut observer simultanément ses deux lèvres. Peu importe alors que ces deux lèvres ne se rejoignent pas et que, en effet, on ne puisse jamais observer directement à la fois le sujet singulier et les rapports sociaux de travail dans lesquels il est engagé.



Le mouvement d’appropriation de l’acte en psychologie sociale

Ce livre présente le bilan clinique et théorique d’un peu plus de vingt années (1971-1992) d’une pratique collective de terrain dans le champ de la psychologie sociale, plus précisément dans celui de la psychologie du travail. A partir de ce bilan, qui occupe la première partie du livre, un modèle de psychologie sociale du sujet est proposé. Le propos est à la fois simple et très ambitieux.

Le propos est simple : il tient, en effet, quasi entier, dans une proposition unique envisagée dans ses tenants et aboutissants et sous ses différentes facettes. Il est très ambitieux, puisque cette proposition énonce qu’un processus psychique distinctif occupe la place centrale dans la psychologie sociale du sujet. Il y tiendrait un rôle aussi fondamental que, pour prendre une comparaison dans une autre psychologie, le fantasme inconscient en psychanalyse. On voit que n’est pas mince la vocation que nous entendons lui attribuer.

Ce processus psychique, nous le nommons « mouvement d’appropriation de l’acte [13] ». En tout individu existerait une force de nature anthropologique qui s’exprime de manière non consciente à l’intérieur de la dimension psychique, et qui incite le sujet à « s’approprier » l’acte volontaire et conscient qu’il accomplit, l’activité, l’action qu’il développe. Ce mouvement vise deux objectifs : l’appropriation du contrôle du processus de l’acte, l’appropriation des effets de l’acte.

En somme, si tout acte se définit par le pouvoir qu’il a de modifier l’environnement extérieur auquel il s’applique, cette définition ne préjuge en rien du statut du sujet par rapport à l’acte qu’il accomplit. La non-possibilité d’appropriation de son acte par le sujet n’empêche pas que cet acte développera quand même du pouvoir, mais le sujet, dans ce cas, ne sera en mesure de contrôler ni le processus d’exécution de l’acte ni les effets de l’acte. Par là, il ne pourra ni prendre intérêt ni trouver du plaisir à agir.

« Appropriation » ou « recouvrement » de l’acte ? A vrai dire, on peut hésiter. L’acte, qui nous échappe à peine est-il accompli, apparaît si évidemment comme nôtre, comme émanant de la profondeur de notre être, qu’on n’est porté aussi fortement à se l’approprier qu’afin de recouvrer l’intégrité corporelle et psychique écornée par cette sortie de nous qui est en même temps l’entrée dans un monde (social) qui n’est plus nous.

Par ailleurs, n’aurait-il pas mieux valu parler d’action là où nous parlons d’acte ? De l’acte à l’action, il n’existe, de fait, pour nous, que des différences de complexité, non de nature. Nous avons préféré pourtant acte, pour deux raisons. La première est que le mot d’action apparaît trop vague, trop imprécis, trop connoté philosophiquement et idéologiquement : que de philosophies de l’action ont vu le jour et qui ne nous apprennent rien ni sur l’action ni sur la philosophie ! La seconde est que le mot d’acte évoque, lui, plus directement des racines corporelles, psychomotrices. Or, si l’effort de ce livre est d’explorer l’existence de la dimension psychique afférente à l’acte, ce dernier, bien entendu, appartient autant au corps qu’à l’esprit ; plutôt, il est insécablement des deux à la fois, il est un.

La façon sans doute la plus simple de rendre compte de ce mouvement psychique serait de dire que le sujet, quant à l’acte qu’il accomplit et qui « s’échappe » de lui, cherche, sans en avoir une claire conscience, à le refaire sien, à le garder pour soi, à le réincorporer en soi. Ne dit-on pas : ceci est mon acte, presque comme on dirait : ceci est mon corps, ma pensée, mon être ?

Ce mouvement d’appropriation de l’acte serait alors, en dernière analyse, un vouloir de réappropriation développé dans une espèce, la nôtre, ou toute activité est si profondément engagée dans les structures sociales que la réalisation de l’acte et le fruit à en retirer dépendent de ces structures presque entièrement. Dans les sociétés humaines, à peine l’acte est-il accompli qu’il s’éloigne de son auteur et lui échappe pour suivre un destin social sans commune mesure avec ce que l’on observe chez l’animal. D’une certaine manière, nous ne cessons de courir après des actes qui nous échappent, et dans cette course nous sommes contraints, nécessairement et à tout instant, d’interagir avec les autres et avec la société. Ce qui est peut-être la condition instrumentale, opératoire, de la formation et de la croissance des sociétés humaines serait aussi à l’origine du travail psychique particulier développé dans notre espèce à l’intérieur de la dimension psychosociale. C’est du reste parce que tout acte humain est aussi un acte social que l’acte comme psychologie concerne si fondamentalement la psychologie sociale.

Au centre donc de la psychologie sociale du sujet : le mouvement d’appropriation de l’acte et sa confrontation interactive avec les rapports sociaux.

Au fur et à mesure que, dans notre pratique, ce concept s’imposait à nous, le problème devenait alors celui de préciser, d’affiner les conditions d’observation qui en permettraient l’analyse et la théorisation. Nous avions, dès le début de notre recherche, privilégié le travail, les rapports sociaux de travail, comme objet d’étude. C’est donc dans le cadre d’une méthode d’intervention dans le champ social du travail que nous avons, depuis 1971, commencé à développer un modèle de psychologie sociale du sujet. Ou bien, en effet, les rapports sociaux de travail étaient tels qu’ils permettaient à ce mouvement de s’exprimer, et la psychosocialité, la construction sociale du sujet se développaient tout en intervenant à leur tour sur les rapports sociaux dans une véritable dialectique. Ou bien ces rapports, tels qu’ils existaient, interdisaient ou limitaient excessivement l’expression de ce mouvement, et apparaissaient alors des phénomènes psychologiques déficitaires exprimant la déstructuration psychosociale. On verra, dans la seconde partie, combien une telle perspective psychologique modifie substantiellement la manière d’envisager des concepts de base tels que ceux d’acte, de pouvoir, de sujet.

Une autre question vient immédiatement à l’esprit. Si, en effet, toute une dimension psychologique s’ouvre ainsi, qui est celle de la psychologie sociale du sujet, pourquoi, alors, utiliser le terme très différent de sociopsychanalyse pour en rendre compte ? Quel rôle vient jouer ici la psychanalyse ?

C’est que, pendant ces vingt ans de pratique du terrain social du travail et de sa théorisation, la psychanalyse s’est constamment imposée à nous comme l’interlocutrice obligée. Étymologiquement, l’interlocuteur est celui qui interrompt. Et si le psychisme psychofamilial inconscient, celui qu’étudie la psychanalyse, interrompt aussi constamment la continuité du mouvement d’appropriation de l’acte, c’est parce qu’il y est structurellement associé, bien qu’appartenant pourtant à une tout autre dimension psychique. Jamais, en effet, nous n’avons observé de mise en œuvre significative du mouvement d’appropriation de l’acte sans qu’apparaissent des manifestations ayant, pour être comprises (et dépassées), à être ramenées à la culpabilité inconsciente [14]. Ce qui ne signifie nullement que des interprétations psychologiques touchant directement à la culpabilité inconsciente soient nécessaires. On verra que nous ne procédons pas ainsi.

Toute une clinique psychosociale et psychanalytique s’offre ainsi à l’observation, que nous aurons à exposer. Limitons-nous ici à dire que tout paraît se passer comme si, chaque fois que, dans l’armoire du psychisme, se tirait le tiroir de la psychosocialité, le tiroir du psychofamilialisme inconscient (et conscient) lui aussi s’ouvrait, tout au moins transitoirement.

Mais une telle culpabilité inconsciente est à considérer, de fait, comme la conséquence d’un phénomène plus fondamental et que nous rencontrerons sous des formes variables dans les diverses parties de ce livre. Le mouvement d’appropriation de l’acte s’accomplit dans la réalité extérieure. Or, pour l’inconscient, la réalité extérieure — dont la société —, c’est encore et toujours la famille de l’enfance du sujet. Les grands de ce monde, les supérieurs hiérarchiques, l’ordre social, c’est, pour l’inconscient du sujet, la famille de son enfance (ainsi peuvent se comprendre certains phénomènes collectifs, tels le nationalisme, la xénophobie, le racisme, le « culte de la personnalité », certains grands mouvements passionnels collectifs). Comment oser revendiquer l’appropriation de son acte alors que le monde « légitimement » appartient aux parents, aux grands ? Il ne serait pas suffisant de dire que, pour l’inconscient de chacun, la société est une famille : elle est de fait sa famille, avec les diverses particularités individuelles qui ont marqué subjectivement et objectivement une enfance particulière.

Cette régularité dans l’association entre psychosocialité et psychisme inconscient prend son origine si précocement dans le psychisme du sujet qu’elle peut presque être dite de structure. Elle nous paraît, en tout cas, justifier le terme de sociopsychanalyse utilisé pour le modèle de psychologie sociale du sujet que nous proposons.

Finalement, ne souhaitant étudier que la psychosocialité du sujet, nous nous retrouvons pourtant confronté à plusieurs dimensions psychiques différentes, répondant chacune à une partie du rapport du sujet à la réalité : le champ de l’inconscient qui s’est mis en forme durant l’enfance et qui a été refoulé, le champ des opérations cognitives, le champ de la psychosocialité.

A chacune de ces dimensions psychiques correspond, de la part du chercheur, une approche psychologique différente. Nous sommes donc là, de fait, non plus devant une seule grande psychologie syncrétique, mais devant trois psychologies à part entière, chacune possédant sa méthode d’observation, et chacune étant plus ou moins avancée dans la construction de son modèle théorique.

Essayons, alors, de dire autrement la difficulté très particulière propre à l’étude de la psychosocialité. La psychosocialité concernerait la capacité psychique pour le sujet de percevoir objectivement la réalité sociale dans laquelle il vit, et de s’y comporter d’une manière qui corresponde à cette perception. Qu’en est-il pour les deux autres psychologies ? Pour ce qui est de la psychologie cognitive, le sujet peut vérifier à tout instant le champ d’action de principes logiques tels que ceux de non-contradiction ou de tiers-exclu ou, encore, il peut prendre conscience de la distance entre une « conception préétablie » (Giordan) et ce que révèle une autre « conception » plus scientifique, car prenant mieux en compte l’observation des faits. Sur le divan du psychanalyste, il perçoit une tout autre distance, celle entre le contenu manifeste d’un discours ou d’un rêve et son contenu latent.

Or nous en savons paradoxalement beaucoup moins (objectivement) sur la réalité sociale et les lois régissant son activité que sur les principes de la logique formelle ou intuitive ou bien sur les règles de fonctionnement de l’inconscient.

Un grand nombre de causes expliquent une telle méconnaissance : la complexité du phénomène social par lui-même, l’angle de vue partiel et infinitésimalement réduit de chaque agent social, le développement d’idéologies en rapport avec la place occupée dans la société (la distinction établie par Mannheim entre idéologie et utopie paraît être ici opératoire). Ces idéologies et ces utopies, qui paraissent inévitables, ne sont pas ramenées à leurs causes par le sujet, mais, brouillant les perspectives objectives, participent de son identité même et, à ce titre, sont très peu mobilisables. A quoi il faut encore ajouter l’action permanente de l’inconscient qui, à l’insu du sujet, d’une part pousse ses propres surgeons à l’intérieur des représentations que nous nous construisons de la société et, d’autre part, recode « familialistement » les informations en provenance du social. Un tel recodage manipule les éléments socio-culturels communs dans la même société à une même génération d’enfants, et les éléments particuliers qui dépendent des appartenances de classes et de catégories sociales.

Face à une telle complexité, nous avons choisi d’étudier un lieu social précisément défini, l’institution de travail, afin de chercher à y observer les interactions entre le sujet et les rapports sociaux [15].

Dans le cours de cette observation, nous avons eu alors la surprise de voir apparaître des manifestations très particulières du sujet par rapport à ses actes, par rapport à son action. Ces manifestations, nous les avons conceptualisées comme marquant l’expression d’un mouvement d’appropriation de l’acte. Pourquoi ce mouvement n’est-il pas apparu évident aux nombreux observateurs de ce lieu social si généralisé qu’est l’institution de travail ? Une triple série d’obstacles existe, et chacune de ces trois séries nécessite une approche sur un mode différent. Que sont ces obstacles que nous retrouverons souvent dans ce livre ?

Tout d’abord, pour que le mouvement d’appropriation de l’acte apparaisse dans ses manifestations, il faut un dispositif d’observation particulier, difficile (on le verra) à faire accepter par l’institution, et dont la mise en place a pour but de pallier l’action négative de la division du travail sur le mouvement d’appropriation de l’acte. Ensuite, on l’a vu, le sujet individuel jusqu’à présent pris pour objet d’étude est le lieu privilégié des manifestations de l’inconscient, qui recodent de manière familialiste et mystifiante aussi bien les rapports sociaux de travail que les manifestations de ce mouvement. Et, enfin, le mouvement lui-même n’est pas le fait brut de l’observation de certaines manifestations, mais un concept rendant compte de ces faits d’observation dans une tout autre dimension, celle de la théorie. Nous essayons de construire ce qu’on nomme un modèle théorique, nous ne photographions pas la réalité. Ces différents points seront développés dans le livre.

Je voudrais souligner en ouverture ce qu’une telle recherche menée à l’intérieur des institutions de travail, au cœur même du tissu social, permet pour l’approche des mécanismes et des phénomènes sociaux qui s’y trouvent inscrits et auxquels les politiques, par exemple, n’ont pas directement accès. A ce niveau, des aspirations nouvelles se font jour, concernant le travail, qui ont commencé à s’affirmer dans les générations de l’après-68 et qui s’expriment avec plus de force encore parmi les jeunes générations et cela malgré la menace de chômage. Ces aspirations visent à plus d’autonomie et de responsabilité, à un travail plus intéressant, plus motivant, dans lequel on puisse s’investir psychologiquement. Dans nos interventions, nous avons beaucoup écouté, et sans doute est-ce là l’influence de la psychanalyse. Les modifications apportées depuis vingt ans à notre dispositif ont trouvé chaque fois leur raison d’être dans le désir d’entendre de manière plus exacte ces aspirations, dans lesquelles, en effet, nous paraît chercher à s’exprimer le mouvement d’appropriation de l’acte.

Une précision encore. Chaque fois que nous avons travaillé avec une institution, et non plus avec un seul groupe comme dans les premières années, c’est avec l’ensemble de l’institution que le travail s’est fait. Notre groupe n’a jamais accepté d’intervention ni même, je crois, d’observation simple qui nous auraient amenés à transgresser cette règle. Une règle qui dit que la base de l’institution — personnels dits d’exécution, élèves d’un CES, malades d’un établissement de soins, militants d’un syndicat ou d’un parti, adhérents d’une association… — est partie prenante de l’intervention au même titre que les autres catégories. De la même manière, nous refuserions une intervention institutionnelle qui se limiterait à la base. Dans notre modèle théorique, elle n’aurait pas plus de sens.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ En ce sens, chaque fois que nous écrivons « psychologie sociale du sujet » nous commettons un pléonasme. L’usage est pourtant tellement établi de parler de psychologie sociale sans prendre en compte le sujet que mieux vaut sans doute un pléonasme qu’une équivoque. De même, le terme de sujet se voit si fréquemment employé à tort, comme se rapportant à un sujet collectif, que nous n’hésiterons pas à utiliser un tour également pléonastique de sujet singulier, un certain nombre de fois, afin de marquer qu’il n’est pour nous de sujet qu’individuel.

[2] ↑ François BRESSON, Rapport intermédiaire sur l’état de la psychologie sociale, Mission Godelier, 1982.

[3] ↑ Aporie : impasse (poros, passage).

[4] ↑ B.W. SIGG, Les Murs de la psychanalyse, conditions de la pratique, Messidor/Éditions sociales, Paris, 1990.

[5] ↑ Gérard MENDEL, La Psychanalyse revisitée, La Découverte, Paris, 1990.

[6] ↑ Émile DURKHEIM, Représentations individuelles et représentations collectives, PUF, Paris, 1908.

[7] ↑ ID., Les Formes élémentaires de la vie religieuse, PUF, Paris, 1912, p. 386-390.

[8] ↑ ID., Représentations individuelles…, op. cit., p. 30.

[9] ↑ Ibid., p. 37.

[10] ↑ Ibid., p. 30.

[11] ↑ Didier ANZIEU parvient, par d’autres voies, aux mêmes conclusions : « Il n’est rien dans la psychologie sociale, qui ne soit dans la psychologie individuelle. » (Une peau pour les pensées, Éd. Clancier-Guénaud, Paris, 1990.) Mais, pour nous, c’est alors que commence le véritable problème qui consiste à démêler, dans la psychologie individuelle, ce qui est de l’ordre de la psychologie sociale du sujet ou bien de la psychologie psychanalytique. C’est là le sujet de ce livre.

[12] ↑ Jean DUBOST, L’Intervention psychosociologique, PUF, Paris, 1987, p. 267-268.

[13] ↑ Nous avons commencé d’utiliser, dès les années soixante-dix, les termes d’« acte-pouvoir », de « pulsion d’exigence de pouvoir », dans un sens proche de celui, aujourd’hui, de « mouvement d’appropriation de l’acte-pouvoir » (ou, plus brièvement, « de l’acte »).

[14] ↑ La dimension de la culpabilité inconsciente dépasse de beaucoup pour nous la seule relation du Moi au Surmoi. La peur, l’angoisse (et la menace) concernent tout le registre du retrait d’amour et de la perte tels qu’ils peuvent être fantasmés depuis les tout débuts du Moi.

[15] ↑ Nous n’avons choisi, pour lieu de l’intervention sociopsychanalytique, ni la famille (cf. chap. 2) ni les catégories ou classes sociales. En effet, il nous semblait difficile, et hors de notre compétence, de définir aujourd’hui au plan théorique les catégories ou classes sociales présentes dans notre société, compte tenu, en particulier, des développements touchant ce qu’on nomme les « classes moyennes ». De plus, comment délimiter un lieu social circonscrit dans lequel l’appartenance à l’une de ces catégories et la relation de celle-ci aux autres catégories auraient joué, pour le sujet, un rôle central ?




        I. L’intervention sociopsychanalytique (1971-1992)


1. Les psychosociologues, ou l’intervention interdite





Pourrait-on encore écrire comme Durkheim au début du siècle que « la psychologie sociale n’est guère qu’un mot qui désigne toutes sortes de perspectives variées et imprécises, sans objet défini » ? Aujourd’hui, la psychologie sociale donne toutes les apparences de la bonne santé. Des livres entiers, des manuels universitaires, utilisent son nom dans leurs titres. Depuis les années vingt et trente, elle manifeste une vitalité de bon aloi, accrue encore dans les deux dernières décennies avec les travaux de psychologie du travail, sa branche de pointe.

Citons, pour partir des moments fondateurs, les prolongements — même s’ils paraissent aujourd’hui avoir tourné court ou s’ils marquent le pas — des travaux d’Elton Mayo (1880-1949) et de Kurt Lewin (1890-1947) sur la psychologie des groupes restreints. La double mise en évidence dans le travail industriel par Mayo d’aspects informels et de l’importance des facteurs affectifs a donné naissance, on le sait, au vaste courant dit des « relations humaines » dans les rapports de travail. Quant à Lewin, ses recherches systématiques sur ce qu’il avait nommé la « dynamique de groupe », leurs prolongements et applications par ses élèves dans le training group, sont à l’origine de l’ensemble, ou à peu près, des méthodes actuellement utilisées dans les groupes de formation. Il faudrait encore citer les travaux de Moreno, de Rogers, ceux sur l’interaction d’Homans, et tant d’autres encore, aussi séduisants que ceux de Goffman sur la micro-psychosociologie de la vie quotidienne ou aussi controversés que ceux de Milgram sur la soumission à l’autorité. Les livres d’Hirschmann, de Sennett, commencent eux aussi maintenant à être mieux connus dans notre pays.

En France, et pour une époque plus récente, les noms se pressent, chacun des auteurs se consacrant à un thème d’étude privilégié : Deconchy et les croyances, Beauvois et Joule et la soumission, Doise (en Belgique, puis en Suisse) et les relations entre groupes, Moscovici et la psychologie des minorités actives, Max Pages et la vie affective des groupes, de Gaulejac et la névrose de classe, Barrus-Michel dont chacun connaît les études sur le sujet social.

C’est sans doute en psychologie du travail, notre domaine de recherche, qu’une percée significative est en train de se produire depuis moins de vingt ans. On doit placer au premier rang Christophe Dejours et ses travaux fondateurs en psychopathologie du travail. Très importantes également sont les recherches de Renaud Sainsaulieu (l’identité au travail), Maurice de Montmollin (le taylorisme et l’ergonomie), de Benjamin Coriat (la production de masse), de Michel Llory (le facteur humain), d’Yves Clot (les mutations technologiques vues du côté de ceux qui les vivent), de Denis Duclos (les risques technologiques et leurs représentations symboliques), de Jacques Broda (le psychisme comme force productive), de Jean-Claude Barbier (l’organisation du travail), de Bernard Doray, de maints autres encore. Nous aurons l’occasion de revenir sur plusieurs de ces recherches.

Ces noms, les œuvres, la richesse et l’originalité des pensées, révèlent que la « masse critique » commence à être atteinte en France en psychologie du travail. Au fur et à mesure que progresseront les échanges et les confrontations, on peut espérer que l’uniformisation du vocabulaire et des comparaisons objectives entre les méthodologies permettront la constitution d’un champ disciplinaire de premier plan à l’intérieur de la psychologie sociale. L’élément sans doute le plus prometteur tient à ce que ces recherches sont en général menées sur le terrain, un terrain varié et qui intéresse de nombreuses branches du travail. Bien entendu, les besoins économiques actuels, avec leur demande de travailleurs motivés, créatifs et responsables, l’importance donnée au « facteur humain », sont à l’origine de la floraison des études et des recherches.

Pour autant peut-on vraiment penser que la situation soit devenue satisfaisante et que les faits se soient chargés de frapper de nullité l’opinion de Durkheim selon laquelle la psychologie sociale n’était guère « qu’un mot » sans « objet défini » ? Car, nous l’avons dit, la psychologie sociale ne souscrit à aucune des deux conditions qui seraient nécessaires pour qu’elle puisse véritablement mériter son nom : la construction d’une théorie générale et une pratique qui, allant du particulier au général, et inversement, justifie la théorie.

Au mieux, dans les recherches actuelles, on mettra en rapport les comportements observés et les discours qui les accompagnent avec les paramètres sociaux, ou simplement collectifs, qui les encadrent. Quelle serait la psychologie générale sous-jacente à ces réactions, à ces réflexes, à ces conditionnements ? Cette question n’est, en fait, pas posée ni même celle de savoir s’il existerait une psychologie qui fût spécifique et que l’on pourrait alors à bon droit dire sociale.

Nous avons commencé à montrer les exceptionnelles difficultés d’ordre épistémologique propres à la psychologie sociale, ainsi que les équivoques, les ambiguïtés, les impasses conceptuelles qui leur sont liées. Il est pourtant une autre cause encore, et tout aussi fondamentale à l’origine, très probablement, du non-développement actuel de cette discipline. C’est que, en effet, la pratique sociale d’où une réflexion pourrait naître et croître se révèle extrêmement difficile à mener sur le terrain, pour des raisons très fortes où se conjuguent les éléments idéologiques, culturels, psychologiques, économiques, politiques.

La vraie pratique psychosociale, c’est l’intervention psychosociologique. Nous verrons qu’« intervenir » signifie nécessairement modifier — de manière certes prudente et partielle ou provisoire — l’organisation du travail telle qu’elle existe. C’est là que se situe l’interdiction de fait à laquelle sont soumis les psychosociologues et les psychologues du travail. D’où, ainsi, l’impossibilité pour eux de mener une réflexion théorique au long cours et de fond à partir de la pratique, puisque le mode de pratique qui serait significatif se voit systématiquement barré. Ce ne sont malheureusement pas les simples observations, fussent-elles de terrain, ni les consultations, les expertises ou les « audits » qui peuvent permettre de prolonger la réflexion aussi loin qu’il le faudrait. En effet, ils n’autorisent pas à construire des dispositifs expérimentaux et alternatifs dans le rapport de l’homme à son travail.

Nous allons étayer notre affirmation, qui peut paraître de prime abord un peu rude, à partir de l’étude de l’excellent livre que le psychosociologue Jean Dubost a récemment consacré, sous ce titre même [1], à l’intervention psychosociologique.

On est tout d’abord frappé, dans ce livre, par la disproportion entre les quelques pages, qui peuvent se compter sur les doigts d’une main, consacrées par l’auteur à la psychologie proprement dite de l’« acteur » au travail dans une « organisation » alors que la quasi-totalité de l’ouvrage est consacrée à la théorie proprement dite de l’intervention. C’est-à-dire, au vrai, aux limites de celle-ci, à ses ambiguïtés, à ses contradictions, à ses pièges, et finalement à son impossibilité dans les conditions actuelles de notre société. Une telle disproportion dans un travail psychosociologique entre l’élément psychologique et l’élément sociologique nous paraît par elle-même éclairante. Tout paraît se passer comme si la structure même du livre venait ainsi compléter à sa manière le contenu manifeste. Là où le texte nous dit que l’intervention psychosociologique est véritablement interdite, la structure du livre nous montre en négatif, par l’élément psychologique qui y est absent, que c’est cette interdiction même qui empêche le développement des études proprement psychologiques. La montagne des interrogations ne peut accoucher que d’une souris psychologique, puisque l’intervention reste impossible.

C’est par une intervention que l’auteur débute, une très longue intervention sur de nombreuses années et qui a pris des formes différentes au cours du temps pour, assez vite, échapper à son auteur et être rendue parfaitement aseptique par l’institution. Cette intervention a démarré à la fin des années cinquante (1957) dans les établissements K — qui se donnent à lire, sans doute aucun, comme étant EDF —, et dans ce qui nous paraît être une direction régionale de la distribution. Le problème posé était celui de la prévention des accidents du travail. Pourquoi, dans certains cas, le personnel d’exécution, la maîtrise, l’encadrement, ne portent-ils pas davantage attention à la prévention et n’observent-ils pas les consignes réglementaires ? Deux points nous retiendront particulièrement : la méthodologie employée, la conclusion auxquelles cette méthodologie permet de parvenir.

Le consultant va d’abord constituer un groupe de travail d’une douzaine de personnes : ingénieurs (volontaires) de la ligne hiérarchique, cadres spécialistes de la sécurité. Le groupe se réunit deux journées par mois. Plutôt que d’un simple sondage, le groupe va décider d’une enquête intensive sur deux zones géographiques et qui touchera deux cents ouvriers et agents de maîtrise. L’« adhésion des acteurs concernés » sera donnée, de fait, non par les acteurs eux-mêmes, mais par l’encadrement hiérarchique et par les délégués des instances représentatives.

Le consultant s’adjoint deux équipiers et procède en deux temps. Premier temps : 24 interviews individuelles et 14 discussions de groupes : ces groupes, on a tout lieu de le supposer, sont hétérogènes, mêlant indistinctement personnel d’exécution et agents de maîtrise. Le corpus des transcriptions de l’ensemble des enregistrements est soumis à une analyse quantitative : découpage du matériel en unités (près de 3 000), codage de chacune d’elles selon le contenu manifeste (thématique) et le contenu latent (ton affectif, etc.). Donc une analyse de contenu.

Un premier point de méthode nous intéresse fort, car il recoupe ce que nous-même avons constamment observé et essayé de théoriser. Les discours de groupe — et même d’un groupe certes hétérogène comme celui-ci, mais constitué par seulement deux catégories professionnelles et qui travaillent localement ensemble — affirment « des attitudes plus volontaristes, plus responsables, plus revendicatives ». Alors que les entretiens individuels « autorisaient l’expression de positions de dépendance, de fatalisme ou de passivité inhibées par la situation de groupe ». Bref, et nous aurons l’occasion d’y revenir, pour nous le discours de l’individu se situe dans la dimension que nous nommons psychofamiliale, alors que le collectif de travail, pourvu qu’il ne soit pas par trop hétérogène, s’exprime davantage dans une dimension psychosociale. Par ailleurs, on peut noter de la part des groupes ici questionnés « très peu de commentaires [qui] concernaient la nature des risques encourus ou exprimaient un état d’anxiété lié aux dangers du métier ». Ce qui illustre la thèse de C. Dejours à propos des « stratégies défensives de métier ». D’où la seconde phase de l’étude : cinquante entretiens individuels centrés sur les notions de danger ou d’accident. Après la méthodologie, les conclusions. Elles procèdent en deux temps : un constat, une interprétation.

Le constat : « L’étude nous indique […] au travers de nombreux commentaires l’existence d’un facteur général ressenti comme s’opposant aux motivations de sécurité : la pression du temps sur les agents. » « L’opposition entre pression du temps et sécurité est d’ailleurs très consciente même lorsqu’elle ne se traduit pas par des griefs [2]. »

Mais cette pression du temps, qu’est-elle, en fait ? Du vécu ? Un symptôme ? Et l’analyse doit-elle s’arrêter à elle ? « La pression du temps dépend à la fois des conditions objectives du travail et du système de valeurs, de la morale professionnelle de l’agent. » Est-ce là une interprétation, une analyse des discours, une hypothèse de travail ? Un peu des trois sans doute : appelons cela une proposition.

Mais le passage de cette proposition à la conclusion passe indéniablement par une interprétation. En effet, cette conclusion est : « Aussi, les attitudes à l’égard de la sécurité sont bien l’un des reflets — ou des symptômes — de la satisfaction au travail […] ». L’interprétation de Dubost est celle-ci : dans la mesure ou le système organisationnel ne permet pas à l’ouvrier ou au chef de trouver des satisfactions dans son travail [3], la frustration qui en résultera inhibera les besoins en sécurité, plus ou moins consciemment. De ce fait, une politique de sécurité ne parviendra à ses fins que si elle se présente pour les intéressés « comme une occasion d’améliorer les conditions de travail, d’augmenter les satisfactions psychologiques ».

Arrêtons-nous sur ce qui est dit de ces satisfactions psychologiques, c’est en effet le seul endroit du livre où il sera question concrètement de psychologie. Ces satisfactions sont, pour l’auteur : « Le plaisir d’éprouver que l’on fait quelque chose d’utile, qui a un sens, de réaliser ses potentialités intellectuelles et physiques, de se sentir ajusté aux conditions de travail, de se sentir à sa place, d’augmenter l’estime que l’on a de soi-même et que les autres ont de nous ; le désir de participer à la vie de l’entreprise, de se sentir intégré et bien accepté par le groupe, le désir d’autonomie, d’indépendance, de liberté qui s’oppose lui-même au précédent, etc. » Et, encore, « ont été cités comme facteurs psychologiques : la compétence professionnelle, le sentiment de ses responsabilités, de bonnes relations de travail, la possibilité de réfléchir et de comprendre ce que l’on fait [c’est nous qui soulignons], les conditions de travail permettant de tirer des satisfactions de son métier (salaire, etc.) ». Mettons à part les conditions de travail : il va de soi que si elles ne se situent pas à un niveau correct, c’est l’ensemble des satisfactions au travail qui est concerné. La question du contenu du travail (ce qui fait qu’il est en lui-même source de motivation, d’intérêt, de plaisir) ne se pose de manière explicite que lorsque les conditions de travail ont atteint déjà un certain niveau.

Il s’agit là, quant aux motifs de la satisfaction au travail, d’une énumération dans laquelle s’additionnent les données du discours des « acteurs », mais aussi d’autres éléments venus de l’intuition et de l’expérience des « agents » et fondés en partie sur leur capacité d’identification à ceux avec qui ils travaillent. L’absence d’une psychologie sociale du sujet (au travail) ne permet guère d’aller plus loin. Par ailleurs, l’auteur se refuse, pour ce qui concerne le travail, à un emploi systématique et exclusif de la psychologie psychanalytique [4], tout en reconnaissant son indéniable intérêt.

Notons au passage que les recherches les plus actuelles à EDF sur la prévention des accidents — et en particulier dans les centrales nucléaires — recevaient déjà dans cette intervention de Dubost, il y a plus de trente ans, la réponse qui paraît convenixr. En effet, ce n’est pas en multipliant les réglementations, les consignes, les contrôles, que l’on parviendra à un résultat satisfaisant si l’attitude de non-prévention est le symptôme d’un mal plus large : une frustration quant à la satisfaction au travail, laquelle satisfaction est sous la dépendance de problèmes organisationnels et communicationnels. Quelques années plus tard, en 1964, J.-M. Faverge va théoriser ce point de vue en énonçant que l’accident n’était pas imputable à des facteurs techniques et humains relativement faciles à améliorer (sélection, aménagement du poste, information, formation, propagande), mais à l’existence de dysfonctionnements dans le système industriel total. L’accident ou l’incident est à considérer comme un « sous-produit du système que l’on tente d’éviter en améliorant l’ensemble du système ». Notre propre expérience comme celle de Dubost (dès 1957 !) vont dans ce sens. Ce qu’on nomme aujourd’hui l’aspiration à une « culture de sûreté », on l’appelait alors aspiration à un « esprit de sécurité ». Pourtant, dans les faits, peu de choses ont changé. Nous allons voir pourquoi dans la suite du récit.

A la suite de cette enquête, la direction régionale, très dynamique et en pointe par rapport à l’organisation, va développer une action dans deux directions. Primo, certaines décisions sont prises, concernant l’organisation du travail, l’outillage et le matériel. Secundo, un petit centre de perfectionnement est créé, à l’usage des cadres et de la maîtrise exclusivement, et ayant pour objet une réflexion active sur les problèmes d’organisation du travail et des exercices pratiques de préparation des travaux et de dépannage dans les conditions réelles. Les sessions se déroulent en groupes homogènes : la maîtrise, les ingénieurs d’exploitation. Probablement, mais cela n’est pas dit, les intervenants devaient-ils communiquer des éléments d’information d’une catégorie à l’autre, sans pourtant que s’installe un vrai dialogue dont ils seraient devenus les médiateurs. Par ailleurs, durant ces trois ans, des décisions novatrices affectant la structure formelle sont prises par cette direction régionale. Mais, en 1961, du fait de la direction centrale, la collaboration est suspendue entre l’équipe d’intervention et l’unité régionale, malgré la demande de cette dernière.

Il est à noter que, outre l’évaluation interne qui avait témoigné de « l’expression de sentiments globalement très positifs » pour toutes les parties concernées, une étude dirigée en 1967 par l’équipe de Michel Crozier, six ans donc après le départ de l’équipe d’intervention et malgré que soient intervenues de larges modifications locales, « concluait à des changements significatifs au plan des attitudes et des comportements » quant à la prévention des accidents. « Les chercheurs concluaient sur le danger qu’il y aurait à développer des expériences de formation sans les conjuguer étroitement avec l’effort de transformation nécessaire dans le domaine de l’organisation et des structures [5]. »

Les suites proprement institutionnelles de cette intervention sont fort intéressantes à considérer. Plusieurs types de réactions hostiles s’additionnaient : celles de collègues du directeur régional, de membres de la direction nationale, de responsables syndicaux parisiens, de responsables nationaux de la sécurité, de certains cadres des écoles professionnelles EDF ou des centres de perfectionnement nationaux. Ce qui inquiétait les uns et les autres était manifestement la remise en cause, même très partielle, de l’organisation existante du travail et l’évolution vers une véritable décentralisation, qui les aurait dessaisis d’une partie de leur pouvoir hiérarchique.

La réponse de l’institution va être, dans ces années soixante, la création de centres de perfectionnements régionaux mais exclusivement voués à la formation et dans lesquels le contrôle et la supervision « restent ainsi entre les mains des instances nationales » (souligné par J.D.). Les psychosociologues en sont exclus. « En même temps que l’intervention perd une partie plus ou moins importante, selon les cas, de son potentiel de changement, d’intervention, de démocratisation, elle peut se développer à une plus grande échelle, toucher en dix ans la moitié des unités régionales […] » Notons que si, comme on l’a vu, au cours de la première décennie, les groupes de stagiaires étaient structurés de manière homogène, ils le seront désormais de manière hétérogène [6].
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